Résolution du Parlement européen sur le rapport annuel 2007 sur la zone euro

1.
Rapporteur: Dariusz Rosati (PSE/PL)

2.
Référence PE: A6-0264/2007 / P6-TA-PROV(2007)0348

3.
Date d’adoption de la résolution: 12 juillet 2007

4.
Objet: Rapport annuel sur la zone euro

5.
Analyse/évaluation concise de la résolution et des demandes qui y sont formulées:
La Commission accueille avec satisfaction la résolution du Parlement sur sa communication intitulée «Déclaration annuelle 2007 sur la zone euro» comme une contribution importante au débat concernant la politique économique de la zone euro. En publiant pour la deuxième fois sa déclaration annuelle sur la zone euro et son document connexe, le rapport annuel sur la zone euro, la Commission entend élargir et intensifier le dialogue entre les institutions sur la politique économique au sein de la zone euro. De nombreux points soulevés dans la résolution sont conformes à l’analyse et aux conclusions du rapport annuel 2007 sur la zone euro.

D’après cette résolution, en effet, la Commission et le Parlement semblent foncièrement d’accord dans plusieurs domaines: Le Parlement souligne qu’une politique fiscale saine est un préalable indispensable à la croissance durable et à la création d’emplois et insiste sur les risques que comportent les politiques pro-cycliques. Il demande que les États membres, en période de conjoncture favorable, constituent des excédents et considère que l’effort de consolidation doit être accentué compte tenu du défi démographique à venir. Concernant les taux de change, le Parlement note que l’appréciation nominale du taux de change de l’euro n’a jusqu'ici pas porté préjudice aux exportations et à la croissance. Le Parlement et la Commission ont une appréciation similaire des tendances divergentes en matière de compétitivité, et considèrent que les États membres doivent améliorer leurs capacités d’ajustement. L’importance d’un marché financier intégré pour garantir un fonctionnement harmonieux de l’UEM est également rappelée. En ce qui concerne la gouvernance, le Parlement et la Commission sont désormais totalement d’accord sur la nécessité de mesures pour renforcer la représentation extérieure de la zone euro de sorte à lui permettre de jouer un rôle sur la scène économique mondiale à la hauteur de sa stature économique. De plus, la Commission se tient prête, avec les autres institutions concernées, à suivre les dispositions de l’article 111.

Dans la résolution, le Parlement adresse un certain nombre de demandes spécifiques à la Commission.

 La Commission est notamment invitée:

· de concert avec le Conseil, à étudier les critères de convergence en approfondissant l’analyse et le débat politique sur l’application des critères de convergence aux nouveaux membres potentiels de la zone euro (point 25);

· à fournir davantage d’informations sur la lutte contre le blanchiment d’argent et sur le rôle des sociétés offshore à ce sujet (point 24);

· en association avec le Conseil, à formuler un ensemble de recommandations politiques fournissant les instruments d’un dialogue approfondi entre les organes communautaires qui participent au renforcement de la gouvernance économique de l’Union (point 29).

6.
Réponse aux demandes formulées et aperçu des mesures mises en œuvre, ou destinées à être mises en œuvre, par la Commission:

Concernant les critères de convergence, le traité prévoit un cadre institutionnel pour vérifier si un pays candidat à l’adhésion à la zone euro a atteint un «degré élevé de convergence durable» avant son entrée dans la zone euro. Celui-ci se mesure sur la base d’un ensemble de critères formels minutieusement définis dans le traité. Ainsi, le critère budgétaire est censé garantir la cohérence entre la politique budgétaire de chaque État membre et la combinaison de politiques axées sur la stabilité dans l’ensemble de la zone euro, tandis que le critère de l’inflation vérifie si la dynamique des coûts et des prix dans un nouveau pays ayant adopté l’euro est conforme à la stabilité des prix dans la zone euro. Le critère des taux de change examine pour sa part si un pays a déjà maintenu un degré élevé de stabilité des taux de change avant de fixer irrévocablement sa monnaie. Quant au critère des taux d’intérêt à long terme, il complète les autres critères en évaluant la crédibilité de la convergence sur les marchés financiers. Concernant la procédure d’élargissement de la zone euro, la Commission est prête à avoir un dialogue sur les améliorations possibles, en poursuivant l’objectif partagé que toutes les institutions jouent pleinement leur rôle dans la procédure tel qu’il leur a été attribué par le traité.

Outre leur pertinence économique, les critères de convergence ont un autre bien-fondé: ils sont clairement définis en termes quantitatifs, fournissant un point de référence transparent et garantissant l’égalité de traitement. L’idée selon laquelle le critère de stabilité des prix serait excessivement strict pour les nouveaux États membres n’est pas corroboré par des preuves empiriques, notamment parce que le changement structurel dans les nouveaux États membres pourrait générer simultanément des effets de stimulation et d’atténuation sur l’inflation globale.

En ce qui concerne la lutte contre le blanchiment d’argent, la Commission européenne y participe activement et a mis en place au fil des ans un cadre juridique complet. Parmi les textes législatifs communautaires pertinents à cet égard figure la troisième directive sur le blanchiment de capitaux (directive 2005/60/CE du 26 octobre 2005) qui énonce les principales règles applicables aux intermédiaires financiers et aux professions sensibles en matière de prévention du blanchiment d’argent. Le règlement (CE) n° 1781/2006 relatif aux informations concernant le donneur d’ordre accompagnant les virements de fonds expose les règles concernant la transmission par les prestataires de services de paiement des renseignements sur le donneur d’ordre tout au long de la chaîne des paiements. Le règlement n° 1889/2005, entré en vigueur le 15 décembre 2005, a introduit une approche européenne des contrôles de l’argent liquide entrant ou sortant de l’UE. Ces textes législatifs réunis font de l’Union européenne une référence en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux, ces règles respectant pleinement les normes internationales. La Commission européenne est un membre actif du groupe d’action financière (GAFI), le principal normalisateur international dans ce domaine, qui mène également des exercices de typologies sur les techniques utilisées par les blanchisseurs, impliquant entre autres des sociétés offshore.

Concernant le renforcement de la gouvernance et à la nécessité de recommandations politiques concrètes, la Commission est convaincue qu’une véritable gouvernance économique est essentielle pour le fonctionnement harmonieux de l’Union économique et monétaire. Le Parlement européen, la Commission et l’Eurogroupe ont tous un rôle crucial à jouer dans le renforcement de la gestion de notre atout commun, l’euro. Développer un dialogue constructif sur la politique économique de la zone euro nécessite une solide compréhension des opportunités et des défis auxquels est confrontée la zone euro. Le rapport annuel sur la zone euro contribue à cette compréhension en présentant une analyse rigoureuse, mais accessible, de la situation économique dans la zone euro, des développements de politique macroéconomique, des défis posés par les réformes structurelles et de la dimension extérieure de l’UEM. Le document accompagnant le rapport, la déclaration annuelle sur la zone euro, met en exergue les messages politiques clés résultant de cette analyse. Ce rapport donne une idée synthétique de l’approche de la Commission en reliant les analyses économiques et les recommandations concrètes au niveau de la zone euro.

Dans le même esprit, le dernier rapport annuel d’avancement établi par la Commission, qui évalue les progrès accomplis par les États membres dans le cadre de la stratégie de Lisbonne renouvelée, contient un chapitre consacré à la zone euro avec quatre recommandations spécifiques adressées à tous les États membres qui ont adopté l’euro. Une interdépendance économique et financière plus étroite engendrée par l’adoption d’une monnaie unique oblige la zone euro dans son ensemble à aller au-delà des exigences spécifiques au niveau des États membres. Les États membres appartenant à la zone euro doivent en particulier utiliser la reprise économique pour tendre à une consolidation budgétaire plus ambitieuse, à davantage de concurrence, notamment dans les services et les services financiers, et à une réforme plus vaste des marchés du travail. À travers ces recommandations, la Commission ouvre la voie à un débat interinstitutionnel fructueux sur la politique économique dans le contexte de l’UEM.

-----------
PAGE  
3

